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Quelles alternatives
à l’usage des pesticides 
au jardin ?

AGISSONS ensemble contre
les dangers des pesticides !

On entend par « pesticides » l’ensemble des 
produits phytopharmaceutiques et des bio-
cides. Ils sont destinés à détruire ou à pré-
venir l’action d’animaux, de végétaux ou de 
micro-organismes indésirables ou nuisibles. 

Un produit phytopharmaceutique (PPP) est 
un produit utilisé pour lutter contre les ma-
ladies et les ravageurs des végétaux et des 
cultures, ainsi que pour lutter contre les plan-
tes indésirables. Ce sont principalement des 
insecticides, des fongicides et des herbicides.

Un biocide est un produit dont l’utilisation 
n’est pas liée à la culture des végétaux, 
mais employé par exemple pour la désin-
fection, la conservation du bois, la lutte 
contre les parasites (puces, tiques, etc.). 

Ce sont principalement des antibactériens, 
des insecticides, des raticides…

Après utilisation, les pesticides peuvent se 
retrouver partout dans l’environnement, 
dans l’eau, l’air, le sol, et même s’accumuler 
dans les organismes vivants.

Les pollutions causées par les PPP sont 
généralement d’origine agricole. En Région 
bruxelloise, l’agriculture étant peu présente, 
ceux-ci sont principalement utilisés pour des 
usages non-agricoles, par les particuliers 
(entretien des jardins, allées, trottoirs...), par 
les autorités publiques (entretien des plan-
tes ornementales, arbres, terrains de sport, 
voies de transport…) et par les gestionnaires 
privés (parkings, terrains de sport, golfs...).

Les pesticides posent un véritable problème 
de santé publique. Ils seraient à l’origine de 
plusieurs maladies, souvent chroniques et in-
validantes, tels que les cancers, les maladies 
neurologiques, la diminution de la fertilité…
 
Les utilisateurs professionnels restent les 
principaux exposés aux dangers des pes-
ticides, c’est pourquoi des formations leur 
sont imposées pour leur assurer une plus 
grande protection lors de la manipulation 
et l’application de ces produits. L’utilisation 
des pesticides par les particuliers, moins 
au fait des bonnes pratiques et usages, 
peut être source de contamination sévère 
pour l’environnement et provoquer des ris-
ques graves pour la santé, particulièrement 

envers les personnes plus vulnérables 
(bébés, enfants, personnes âgées…).

L’usage excessif de pesticides menace  
directement notre milieu en provoquant 
des dégâts collatéraux envers de nombreux 
auxiliaires (papillons, abeilles, oiseaux, 
hérissons, grenouilles, etc.) d’une impor-
tance capitale pour tout écosystème.

Nos ressources en eau se trouvent éga-
lement menacées. Certains pesticides et 
leurs produits de dégradation se retrou-
vent dans les eaux, nécessitant parfois des 
traitements de purification coûteux pour 
pouvoir disposer d’une eau apte à la 
consommation humaine.

Le 20 juin 2013,
l’Ordonnance relative

à l’utilisation des pesticides
en Région de Bruxelles-Capitale 

est entrée en vigueur,
renforçant la réglementation

de 2004 1

Quelles sont les obligations ?

Quels impacts sur la santé et l’environnement ?

Que recouvre le terme « pesticides » ?

1 Ordonnance du 1er avril 2004 relative à la restriction de 
l’usage des pesticides par les gestionnaires des espaces 
publics de Bruxelles-Capitale           

2    Voir www.alterias.be
3 Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 

du 19 septembre 2002 délimitant les zones de protection 
de captage d’eau dans le Bois de la Cambre et à la drève de 
Lorraine dans la Forêt de Soignes.

Les objectifs de l’Ordonnance sont de  
parvenir à l’utilisation raisonnée des pesti-
cides, plus respectueuse de la santé et de 
l’environnement, et de promouvoir les mé-
thodes et techniques alternatives permet-
tant leur réduction voire leur suppression. 
Elle se limite pour le moment à l’usage des 
produits phytopharmaceutiques.

Depuis le 20 juin 2013, les gestionnaires 
publics  ou leurs mandatés ne peuvent plus 
utiliser de produits phytopharmaceutiques 
dans les espaces publics (parcs, squares, 
voiries, terrains de sport, etc.). Cependant, 
afin de permettre aux pouvoirs publics de 
planifier progressivement le recours à des 
pratiques alternatives, des dérogations sont 
acceptées moyennant le respect de condi-
tions strictes jusqu’au 31 décembre 2018. 

À partir du 1er janvier 2019, l’interdiction pren-
dra pleinement effet, sauf dans des cas très 
exceptionnels, afin de pouvoir lutter notam-
ment contre les plantes exotiques invasives.2

Depuis le 20 juin 2013, il est interdit pour 
tous d’utiliser des produits phytopharma-
ceutiques dans : 

• les zones de protection rapprochées de  
type I et II de captage d’eau destinée 
à la consommation humaine délimi-
tées au Bois de la Cambre et dans la 
Forêt de Soignes3 et des prises d’eau 
souterraine, les réserves naturelles, les 
réserves forestières, les sites Natura 
2000 ;

• les zones tampons le long soit des eaux 
de surface (sur une largeur de 6 m), 
soit des terrains imperméables reliés au  
réseau de collecte des eaux – comme 
par exemple les trottoirs –, ou des  
terrains sujets au ruissellement (sur 
une largeur de 1 mètre).

À partir du 1er janvier 2016, l’interdiction 
pour les zones rapprochées sera étendue 
à la zone de protection de type III des cap-
tages d’eau.

Depuis le 1er mars 2014, il est interdit pour 
tous d’utiliser des produits phytopharma-
ceutiques dans les lieux et établissements 
qui accueillent ou hébergent des groupes 
vulnérables (bébés, enfants, personnes 
malades, personnes âgées…).
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enherbement Plutôt Que désherbage
(VILLE dE BRUxELLEs)

Pour l’entretien de ses 12 000 arbres d’alignement, la Ville de Bruxelles a choisi, 
« l’enherbement » plutôt que le « désherbage ». diverses techniques ont été testées : 
semis de mélanges de fleurs, plantation de vivaces et pose de tapis pré-fleuris. Outre 
l’absence de pesticides, les avantages du fleurissement sont nombreux : protection 
des racines de l’arbre, meilleure infiltration des eaux, verdurisation et développement 
de la biodiversité, réduction du travail d’entretien des fosses de plantation, embellis-
sement paysager des rues, réduction des arrosages, amélioration de la propreté… 
Bref, l’abandon des pesticides est source d’une multitude d’avantages !

www.bruxelles.be

Véritable épine dorsale de la poli-
tique européenne en faveur de la  
nature, le réseau Natura 2000 a 
pour objectif de maintenir la diver-
sité des milieux naturels ou semi-
naturels (en partie créés à la suite 
des activités humaines, comme les 
zones de pâturage) de grande valeur 
en raison de la faune et de la flore 
exceptionnelles qu’ils contiennent et 
qu’il convient de protéger. En Région 
de Bruxelles-Capitale, trois sites ont 
été repris dans ce réseau, à savoir :

• la Forêt de soignes avec ses 
lisières, les domaines boisés avoi-
sinants et la vallée de la Woluwe ;

• les zones boisées et ouvertes au 
sud de la Région bruxelloise ;

• les zones boisées et zones 
humides de la vallée du Molen-
beek dans le nord-ouest de la 
Région bruxelloise.

Ensemble, ils totalisent une superfi-
cie de 2 334 ha, soit environ 14 % 
du territoire bruxellois  !

Programme régional de réduction de Pesticides

L’Ordonnance de 2013 est accompagnée d’un programme d’actions quinquennal 
(2013-2017). Celui-ci vise entre autres les objectifs suivants :

• la formation et certification des utilisateurs professionnels et vendeurs de produits 
phytopharmaceutiques (la phytolicence) ;

• la mise en place de conditions strictes de manipulation et de stockage ;

• la protection renforcée des groupes vulnérables et des zones à risques ;

• la promotion des alternatives à l’usage des pesticides ;

• l’information et la sensibilisation du grand public, et le soutien aux différents acteurs.

Ce programme sera évalué pour mesurer l’efficacité des actions prises et permettre 
l’établissement du suivant.

gestion différenciée (IxELLEs)

La Commune d’Ixelles, à l’instar d’autres localités bruxelloises, s’engage progressive-
ment dans la gestion différenciée de ses espaces verts. Le principe de cette gestion 
est assez simple puisqu’il s’agit de réaliser le bon entretien au bon endroit, et de gérer 
l’espace vert différemment selon sa vocation récréative ou, à l’opposé, plus naturelle. 
différencier la gestion des parcs et jardins publics en fonction de leurs spécificités 
permet donc de réduire l’utilisation de produits chimiques, de valoriser le potentiel 
biologique des espaces verts ainsi que leur diversité à l’échelle de la commune.

www.ixelles.be

VIVAQUA,
votre fournisseur 
d’eau

VIVAQUA, alimente en eau potable 
20 % de la population belge, et 
est l’unique fournisseur d’eau de  
distribution publique en Région de 
Bruxelles-Capitale. L’intercommunale 
dispose de deux sites de captage 
en Région bruxelloise, situés dans 
le Bois de la Cambre et la Forêt de 
soignes. L’eau fournie par VIVAQUA 
est de qualité irréprochable et répond 
aux normes régionales de potabilité. 
depuis sa création, VIVAQUA protège 
l’eau à la source, en exerçant  une 
surveillance permanente sur plus de 
1 500 ha qui entourent ses captages 
et ses adductions.

www.vivaqua.be

depuis 2006, Bruxelles Environne-
ment met en œuvre un programme 
de surveillance de la qualité des 
eaux, tant de surface que souter-
raines. Cette surveillance fournit les 
données nécessaires pour évaluer 
leur qualité, permet de détecter 
l’apparition de nouveaux contami-
nants et d’identifier les tendances 
à la hausse ou à la baisse de la 
pollution.

Ce suivi a mis en évidence, dans 
les eaux souterraines, des dépasse-
ments par rapport aux normes de 
qualité, notamment pour certains 
désherbants. Les pesticides appor-
tés en excès atteignent les eaux 
de surface par ruissellement ou 
s’infiltrent à travers le sol et le sous-
sol, et se retrouvent tôt ou tard dans 
les nappes souterraines. Les pollu-
tions qui s’ensuivent perdurent de  
nombreuses années.

de façon à restaurer ou maintenir 
le bon état qualitatif des eaux des-
tinées à la consommation humaine, 
et pour protéger les  zones natu-
relles qui en dépendent également, 
tout usage de pesticides est inter-
dit dans la zone de protection des 
captages d’eau, dans les réserves 
naturelles et dans les zones Natura 
2000.

3 % de l’eau de distribution 
en région de Bruxelles-Capitale 
est  produite à partir d’eau sou-

terraine prélevée dans le Bois de 
la Cambre et la Forêt de soignes. 
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Quelles actions pour
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pesticides ?

des Plans de gestion 
écologiQues Pour les 
cimetières (UCCLE)

La Commune d’Uccle met en œuvre 
depuis 2009 des plans de gestion, 
notamment pour les cimetières du 
dieweg et de Verrewinkel, éléments 
centraux du maillage vert, labellisés 
« Réseau Nature » en 2014. de 
nombreuses actions ont été réali-
sées : suppression de l’utilisation 
de produits phytopharmaceutiques, 
entretien des parcelles en rota-
tion, fauchage tardif, plantation de 
« couvre-sol », arrachage régulier 
des invasives, gestion de l’eau de 
pluie… sans oublier  la  formation 
du personnel. Ainsi, la commune a 
pour objectif de préserver la biodi-
versité par une gestion durable et, 
surtout, sensibiliser les habitants.
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Pour l’entretien de ses 12 000 arbres d’alignement, la Ville de Bruxelles a choisi, 
« l’enherbement » plutôt que le « désherbage ». diverses techniques ont été testées : 
semis de mélanges de fleurs, plantation de vivaces et pose de tapis pré-fleuris. Outre 
l’absence de pesticides, les avantages du fleurissement sont nombreux : protection 
des racines de l’arbre, meilleure infiltration des eaux, verdurisation et développement 
de la biodiversité, réduction du travail d’entretien des fosses de plantation, embellis-
sement paysager des rues, réduction des arrosages, amélioration de la propreté… 
Bref, l’abandon des pesticides est source d’une multitude d’avantages !
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pour objectif de maintenir la diver-
sité des milieux naturels ou semi-
naturels (en partie créés à la suite 
des activités humaines, comme les 
zones de pâturage) de grande valeur 
en raison de la faune et de la flore 
exceptionnelles qu’ils contiennent et 
qu’il convient de protéger. En Région 
de Bruxelles-Capitale, trois sites ont 
été repris dans ce réseau, à savoir :

• la Forêt de soignes avec ses 
lisières, les domaines boisés avoi-
sinants et la vallée de la Woluwe ;

• les zones boisées et ouvertes au 
sud de la Région bruxelloise ;

• les zones boisées et zones 
humides de la vallée du Molen-
beek dans le nord-ouest de la 
Région bruxelloise.

Ensemble, ils totalisent une superfi-
cie de 2 334 ha, soit environ 14 % 
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Quelles alternatives
à l’usage des pesticides 
au jardin ?

AGISSONS ensemble contre
les dangers des pesticides !

On entend par « pesticides » l’ensemble des 
produits phytopharmaceutiques et des bio-
cides. Ils sont destinés à détruire ou à pré-
venir l’action d’animaux, de végétaux ou de 
micro-organismes indésirables ou nuisibles. 

Un produit phytopharmaceutique (PPP) est 
un produit utilisé pour lutter contre les ma-
ladies et les ravageurs des végétaux et des 
cultures, ainsi que pour lutter contre les plan-
tes indésirables. Ce sont principalement des 
insecticides, des fongicides et des herbicides.

Un biocide est un produit dont l’utilisation 
n’est pas liée à la culture des végétaux, 
mais employé par exemple pour la désin-
fection, la conservation du bois, la lutte 
contre les parasites (puces, tiques, etc.). 

Ce sont principalement des antibactériens, 
des insecticides, des raticides…

Après utilisation, les pesticides peuvent se 
retrouver partout dans l’environnement, 
dans l’eau, l’air, le sol, et même s’accumuler 
dans les organismes vivants.

Les pollutions causées par les PPP sont 
généralement d’origine agricole. En Région 
bruxelloise, l’agriculture étant peu présente, 
ceux-ci sont principalement utilisés pour des 
usages non-agricoles, par les particuliers 
(entretien des jardins, allées, trottoirs...), par 
les autorités publiques (entretien des plan-
tes ornementales, arbres, terrains de sport, 
voies de transport…) et par les gestionnaires 
privés (parkings, terrains de sport, golfs...).

Les pesticides posent un véritable problème 
de santé publique. Ils seraient à l’origine de 
plusieurs maladies, souvent chroniques et in-
validantes, tels que les cancers, les maladies 
neurologiques, la diminution de la fertilité…
 
Les utilisateurs professionnels restent les 
principaux exposés aux dangers des pes-
ticides, c’est pourquoi des formations leur 
sont imposées pour leur assurer une plus 
grande protection lors de la manipulation 
et l’application de ces produits. L’utilisation 
des pesticides par les particuliers, moins 
au fait des bonnes pratiques et usages, 
peut être source de contamination sévère 
pour l’environnement et provoquer des ris-
ques graves pour la santé, particulièrement 

envers les personnes plus vulnérables 
(bébés, enfants, personnes âgées…).

L’usage excessif de pesticides menace  
directement notre milieu en provoquant 
des dégâts collatéraux envers de nombreux 
auxiliaires (papillons, abeilles, oiseaux, 
hérissons, grenouilles, etc.) d’une impor-
tance capitale pour tout écosystème.

Nos ressources en eau se trouvent éga-
lement menacées. Certains pesticides et 
leurs produits de dégradation se retrou-
vent dans les eaux, nécessitant parfois des 
traitements de purification coûteux pour 
pouvoir disposer d’une eau apte à la 
consommation humaine.

Le 20 juin 2013,
l’Ordonnance relative

à l’utilisation des pesticides
en Région de Bruxelles-Capitale 

est entrée en vigueur,
renforçant la réglementation

de 2004 1

Quelles sont les obligations ?

Quels impacts sur la santé et l’environnement ?

Que recouvre le terme « pesticides » ?

1 Ordonnance du 1er avril 2004 relative à la restriction de 
l’usage des pesticides par les gestionnaires des espaces 
publics de Bruxelles-Capitale           

2    Voir www.alterias.be
3 Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 

du 19 septembre 2002 délimitant les zones de protection 
de captage d’eau dans le Bois de la Cambre et à la drève de 
Lorraine dans la Forêt de Soignes.

Les objectifs de l’Ordonnance sont de  
parvenir à l’utilisation raisonnée des pesti-
cides, plus respectueuse de la santé et de 
l’environnement, et de promouvoir les mé-
thodes et techniques alternatives permet-
tant leur réduction voire leur suppression. 
Elle se limite pour le moment à l’usage des 
produits phytopharmaceutiques.

Depuis le 20 juin 2013, les gestionnaires 
publics  ou leurs mandatés ne peuvent plus 
utiliser de produits phytopharmaceutiques 
dans les espaces publics (parcs, squares, 
voiries, terrains de sport, etc.). Cependant, 
afin de permettre aux pouvoirs publics de 
planifier progressivement le recours à des 
pratiques alternatives, des dérogations sont 
acceptées moyennant le respect de condi-
tions strictes jusqu’au 31 décembre 2018. 

À partir du 1er janvier 2019, l’interdiction pren-
dra pleinement effet, sauf dans des cas très 
exceptionnels, afin de pouvoir lutter notam-
ment contre les plantes exotiques invasives.2

Depuis le 20 juin 2013, il est interdit pour 
tous d’utiliser des produits phytopharma-
ceutiques dans : 

• les zones de protection rapprochées de  
type I et II de captage d’eau destinée 
à la consommation humaine délimi-
tées au Bois de la Cambre et dans la 
Forêt de Soignes3 et des prises d’eau 
souterraine, les réserves naturelles, les 
réserves forestières, les sites Natura 
2000 ;

• les zones tampons le long soit des eaux 
de surface (sur une largeur de 6 m), 
soit des terrains imperméables reliés au  
réseau de collecte des eaux – comme 
par exemple les trottoirs –, ou des  
terrains sujets au ruissellement (sur 
une largeur de 1 mètre).

À partir du 1er janvier 2016, l’interdiction 
pour les zones rapprochées sera étendue 
à la zone de protection de type III des cap-
tages d’eau.

Depuis le 1er mars 2014, il est interdit pour 
tous d’utiliser des produits phytopharma-
ceutiques dans les lieux et établissements 
qui accueillent ou hébergent des groupes 
vulnérables (bébés, enfants, personnes 
malades, personnes âgées…).


